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L’an deux mille vingt-deux, le quatre avril à dix heures, le Conseil communautaire d’Estérel Côte d’Azur 


Agglomération régulièrement convoqué le 29 mars 2022, s’est réuni à la Communauté d'agglomération, 


sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard 


- BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI 


Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI Josiane - SOLER Annie - HUMBERT 


Cédrick - LOMBARD Danièle - PETRUS BENHAMOU Martine - JEANPERRIN Brigitte - LONGO 


Gilles - LEROY Carine - BARKALLAH Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN Christelle - 


PERONA Patrick - LAUVARD Sonia - RENARD Patrick - CREPET Sandrine - KARBOWSKI Ariane - 


BRENDLE Karen - BONNEMAIN Emmanuel - SERT Richard - POUSSIN Julien - MARTY Nicolas - 


RAMI Hafida - DEBAISIEUX Jean-François - BLANC Sylvie - BOYER Max - GRILLET Maxime - 


CORDINA Pierre - JEANPIERRE Jimmy - FABRE Julien - DEMONEIN Caroline - TISSIER Ken . 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : RACHLINE David donne procuration à MASQUELIER 


Frédéric - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise donne procuration à ISEPPI Stéphane - BARBIER Jean-


Louis donne procuration à PERONA Patrick - CURTI Fabrice donne procuration à MARCHAND 


Charles 


 


NON REPRESENTES : REGGIANI Jean-Paul - FRADJ Laurence. 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. JEANPIERRE. 


 


 


ASSAINISSEMENT 


* 


REQUALIFICATION DU CENTRE-VILLE DE PUGET SUR ARGENS (TRANCHE 1) 


 


CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES 


ENTRE ESTEREL COTE D'AZUR AGGLOMERATION 


ET LA COMMUNE DE PUGET SUR ARGENS 


* 


- N° 49 – 


 







Mme CHIODI, Vice-Présidente, expose :  


 


Dans le cadre de la requalification du centre-ville de Puget (rues du Général de Gaulle, Noël-


Jean, Lamartine et de la Liberté), des travaux de voirie et de réseaux secs sont effectués par la 


commune de Puget sur Argens. Estérel Côte d’Azur Agglomération, dans le cadre de ses 


compétences « Assainissement », « Eau Potable » et « Eaux Pluviales » souhaite pour sa part 


renouveler des réseaux humides anciens et vétustes.  


 


A ce titre, il est envisagé la constitution d’un groupement de commandes entre la Communauté 


d’agglomération et la commune de Puget sur Argens permettant de faciliter la mutualisation des 


procédures, la coordination des travaux et de contribuer à la réalisation d’économies sur les 


achats. 


 


A la suite de cet exposé, 


 


VU les articles L.2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique, permettant la 


conclusion de groupements de commandes, constitués entre des acheteurs afin de passer 


conjointement un ou plusieurs marchés, 


 


VU l’article L.1414-3.II du Code Général des Collectivités Territoriales, qui prévoit que la 


commission d'appel d'offre compétente est celle du coordonnateur du groupement, 


 


VU la délibération n°11 du 1er mars 2022 de la commune de Puget sur Argens, 


 


CONSIDERANT que, dans le cadre du projet de requalification du centre-ville de Puget 


sur Argens (tranche 1), la Communauté d’agglomération souhaite procéder au 


renouvellement de plusieurs réseaux humides anciens, 


 


CONSIDERANT l’intérêt de procéder, dans cette perspective, à la création d’un 


groupement de commandes entre la commune de Puget sur Argens et Estérel Côte d’Azur 


Agglomération, 


 


le Conseil communautaire est invité à : 


 


APPROUVER les termes de la convention constitutive de groupement de commandes, 


jointe à la présente, entre la commune de Puget sur Argens et Estérel Côte d’Azur 


Agglomération, dont le coordonnateur serait la commune de Puget sur Argens, 


 


AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention. 







Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 


 


LE CONSEIL, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de Mme CHIODI, Vice-Présidente, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME 


  


 Le Président 


 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 





				2022-04-11T09:28:45+0200

		Saint-Raphaël

		Frederic MASQUELIER fa17e8fe3a73f026ab3cc86bc844a8d273b33ebf

		Président d'Estérel Côte d'Azur Agglomération












 


 


CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR 
LA PASSATION DES MARCHES PUBLICS CONCLUS ENTRE ESTÉREL COTE 
D’AZUR AGGLOMÉRATION ET LA COMMUNE DE PUGET-SUR-ARGENS  


POUR LES RESEAUX HUMIDES (assainissement, eau potable, eau pluviale) 
Centre-ville Tranche 1 / Rues Général de Gaulle, Noël Jean, Lamartine et 


Liberté 
 


 


PREAMBULE 
 
 
Les articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique offrent la possibilité aux acheteurs publics d’avoir 
recours à des groupements de commandes qui ont vocation à faire gagner du temps en mutualisant les procédures de 
passation de contrats par l’intégration des lots de réseaux humides, relevant de la compétence de l’E.C.A.A., dans les 
marchés publics de travaux de la Commune. 
 
Les membres concernés sont les suivants : L’Estérel Côte d’Azur Agglomération et la Commune de Puget-sur-Argens. 
 
Une convention constitutive définissant les modalités de fonctionnement du groupement doit être conclue entre ses 
membres de manière à définir les missions de chacun. 
 
En ce qui concerne la forme du groupement, la Commune de Puget-sur-Argens, qui est le coordonnateur désigné, sera 
en charge de la procédure de passation. 
L’E.C.A.A. fera connaître sa volonté de participer ou non à la procédure de la Commune, lorsqu’ils seront interrogés par 
le coordonnateur. 
 
L’exécution, notamment financière, des marchés publics sera assurée par chacun des membres du groupement en 
totale autonomie. En conséquence, les collectivités du groupement recevront directement du titulaire, les factures qui 
les concernent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
ARTICLE 1er: OBJET ET MEMBRES DU GROUPEMENT DE COMMANDES  
Conformément aux dispositions des articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique, un groupement 
de commande est constitué entre les membres susvisés, en ce qui concerne les achats effectués dans les domaines 
suivants : 


- Réseaux d’eau pluviale 
- Réseaux d’eau potable 
- Réseaux d’assainissement 


 


Seront concernés les marchés de travaux ou de maîtrise d’œuvre relatifs aux opérations portant sur les 
rues Général de Gaulle, Noël Jean, Lamartine et Liberté (Centre-ville tranche 1). 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ils seront ensuite définis par le terme « marchés publics » dans la présente convention. 
Le groupement n’est pas exclusif de la passation éventuelle de marchés publics en dehors de cette structure ; ses 
membres conservant en effet la faculté de réaliser leurs achats sans recourir aux services dudit groupement. 
 
Par ailleurs, les membres ne sont pas tenus de participer à chaque procédure. Chacun fera connaitre son besoin en 
réponse à une demande de confirmation du coordonnateur. 
 
 
 
 
 
 







 
ARTICLE 2 : COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES  
Le coordonnateur du groupement est la Commune de Puget-sur-Argens. 
 
 
ARTICLE 3 : REPARTITION DES ROLES ENTRE LE COORDONNATEUR ET LES AUTRES MEMBRES DU  
GROUPEMENT  
Il incombe au coordonnateur désigné par la présente convention, de procéder à l'organisation de l'ensemble des 
opérations de sélection du ou des cocontractants, de signer, notifier les marchés publics au nom et pour le compte des 
membres du groupement.  
En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes :  
- Définition et recensement des besoins, en lien avec les autres membres du groupement sous forme de comité de 
pilotage dédié :  
- Choix de la procédure,  
- Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation,  
- Rédaction et envoi des avis d’appel à la concurrence,  
- Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE)  
- Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses,  
- Réception des candidatures et des offres,  
- Analyse des candidatures et demande de compléments éventuels,  
- Convocation et organisation de la CAO du coordonnateur, le cas échéant, et rédaction des procès-verbaux,  
- Analyse des offres et négociations, le cas échéant, en partenariat avec les membres,  
- Information des candidats évincés (stade candidature et stade offre),  
- Mise au point des marchés publics, 
- Signature des marchés publics, 
- Transmission, le cas échéant des pièces au contrôle de la légalité, 
- Notification,  
- Rédaction et publication de l’avis d’attribution le cas échéant. 
 
Le coordonnateur informera régulièrement l’ensemble des membres participant à la consultation de l’avancée de la 
procédure. 
 
Par ailleurs, le coordonnateur gérera le contentieux lié à la procédure de passation des marchés publics pour le compte 
des membres du groupement. Il les informera et les consultera sur sa démarche et son évolution.  
 
Les missions des membres du groupement sont les suivantes : 
- Fourniture des éléments nécessaires à la définition du marché public à conclure, en transmettant les pièces 
nécessaires et en participant aux comités de pilotage des consultations, 
- Exécution autonome du marché dès sa signature par le coordonnateur. 
 
En cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement sera chargé d’exercer sa propre action en justice si le 
litige ne concerne que sa prestation. Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, de tenir le 
coordonnateur informé des éventuels litiges et des suites qui leurs sont données.  
 
 
ARTICLE 4 : PROCEDURE DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS 
La procédure de passation des marchés publics sera déterminée par le représentant du coordonnateur, sur la base des 
éléments fournis lors de la définition des besoins. 
 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATION DES MEMBRES DU GROUPEMENT  
Chaque membre du groupement s’engage à :  
- Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins en vue de la passation des 
marchés publics,  
- Facilité au mieux le travail du coordonnateur, 
- Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans les délais impartis,  
- Respecter les clauses du marché public signé par le coordonnateur,  







- Assurer l’exécution comptable des marchés publics qui le concernent,  
- Participer au bilan de l’exécution des marchés publics en vue de son amélioration et de sa reconduction ou relance. 
 
 
ARTICLE 6 : LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES  
Si les seuils de procédures formalisées sont atteints, la Commission d’Appel d’Offres interviendra dans les conditions 
fixées aux articles L1414-2 à L1414-4 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
La Commission d’Appel d’Offres compétente est celle du coordonnateur.  
 
 
ARTICLE 7 : RESPONSABILITE DES MEMBRES DU GROUPEMENT  
Conformément à l’article L2113-7 du Code de la Commande Publique, les acheteurs, membres du groupement sont 
solidairement responsables de l’exécution des obligations leur incombant pour les missions menées conjointement et 
dans leur intégralité au nom et pour le compte des autres membres, donc dans le cadre des missions menées par le 
coordonnateur.  
Les membres du groupement sont seuls responsables des obligations qui leur incombent pour les missions non confiées 
au coordonnateur, à savoir l’exécution même des marchés publics qui en découlent.  
 
 
ARTICLE 8 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA PRESENTE CONVENTION 
La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les Parties. Elle concernera l’ensemble des 
procédures lancées jusqu’au renouvellement des assemblées délibérantes des membres du groupement. En revanche, 
l’exécution des marchés publics en cours perdurera jusqu'à l'échéance des marchés publics concernés.  
 
 
ARTICLE 9 : MODALITES FINANCIERES D'EXECUTION DES MARCHES  
Les modalités financières d’exécution des marchés consistent en l’engagement financier des prestations (émission de 
bons de commandes, avances, avenant...) et le règlement des factures.  
Chaque membre du groupement est chargé de cette exécution financière pour la part des prestations le concernant. 
 
 
ARTICLE 10 : MODALITES FINANCIERES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS  
La mission exercée par le coordonnateur ne donne lieu à aucune rémunération. 
 
 
ARTICLE 11 : ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES  
L’adhésion à la convention doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante de la collectivité ou de 
l’établissement concerné.  
 
 
ARTICLE 12 : RETRAIT DU GROUPEMENT DE COMMANDES ET RESILIATION DE LA CONVENTION  
Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, par décision écrite notifiée au 
coordonnateur. Ce retrait ne saurait concerner des consultations lancées ou des marchés publics conclus, dans la 
mesure où chaque membre pourra mettre fin individuellement aux marchés publics conclus. Il n’aura d’effet que pour 
les consultations futures lancées au nom du groupement. 
 
Le retrait du groupement sera réalisé par voie d’avenant.  
 
Le présent groupement pourra être résilié par délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes ou 
décisionnelles de l’ensemble de ses membres. Cette résiliation sera sans effet sur les marchés notifiés au nom du 
groupement, dont l’exécution perdurera individuellement.  
 
 
ARTICLE 13 : CAPACITE A AGIR EN JUSTICE  
Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour 
les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte sur sa démarche et son évolution.  
 







A compter de l’exécution, en cas de litige le concernant avec le titulaire, chaque membre du groupement sera chargé 
d’exercer sa propre action en justice.  
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision devenue définitive, 
la charge financière pourra être répartie entre les membres concernés par la consultation ou le marché litigieux, par 
application d’un taux proportionnel aux dépenses des membres du groupement. Pour ce faire un titre de recettes sera 
émis par le coordonnateur.  
 
 
ARTICLE 14 : LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION  
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de la compétence du 
tribunal administratif de Toulon. 
 
 
A Saint-Raphaël, le     .. /.. / 2022 
 


Pour Estérel Côte d’Azur Agglomération  
Le Président,  
M. Frédéric MASQUELIER 
 
 
 
 
 
 
 
 


Pour la Commune de Puget-sur-Argens 
Le Maire,  
M. Paul BOUDOUBE 
 


 


 





